Version abrégée







RÉVISION du régime de plafonnement des prix ET QUESTIONS CONNEXES



William E. Taylor



ADVANCE \D 36.0







Préparé pour

Aliant Telecom Inc., Bell Canada, 
MTS Communications Inc. et 
Saskatchewan Telecommunications




11.0 RÉVISION DU RÉGIME DE PLAFONNEMENT DES PRIX ET QUESTIONS CONNEXES, PAR WILLIAM E. TAYLOR, NATIONAL ECONOMIC RESEARCH ASSOCIATES (NERA)

11.1 INTRODUCTION

11-1 Le présent mémoire a pour but d'examiner et de commenter, du point de vue d'un économiste, (i) les événements qui ont modifié la nature concurrentielle des marchés des télécommunications depuis l'établissement du régime actuel de plafonnement des prix; (ii) les avantages de l'adoption d'une réglementation flexible dans les marchés ouverts à la concurrence; (iii) la perte probable d'efficience économique qui résulterait du maintien d'un régime indexé de plafonnement des prix comme celui qui existe en ce moment; et (iv) la perte probable d'efficience économique qui résulterait de l'adoption d'approches de réglementation fondées sur les bénéfices, comme le partage des gains. 

11-2 L'évolution de la réglementation et de la technologie a modifié la structure des marchés des télécommunications au Canada, en permettant l'entrée en concurrence de toute une gamme de fournisseurs différents utilisant diverses technologies et stratégies d'entrée. L'expansion dans des marchés adjacents a permis aux nouveaux concurrents d'offrir des groupements attrayants de services (services locaux, interurbains et verticaux, accès Internet, service sans fil et câblodistribution) aux clients d'affaires et de résidence qui préfèrent se procurer un ensemble intégré de services auprès d'un même fournisseur. Pour que les consommateurs puissent profiter de la dynamique créée par ces initiatives de concurrence, la réglementation doit évoluer en parallèle. Lorsqu'un marché a été ouvert à la concurrence, les contraintes réglementaires imposées à tous les concurrents doivent être rendues neutres du point de vue de la concurrence, afin que tous les participants du marché – entreprises titulaires incluses – prennent leurs décisions touchant les investissements et l'introduction, la commercialisation et la tarification des services en fonction de critères de concurrence plutôt que de réglementation.

11-3 Du point de vue économique, la souplesse de tarification inhérente au régime proposé par les Compagnies répond à ces exigences. La proposition des Compagnies, notamment, est plus en rapport avec l'évolution récente de la réglementation et de la technologie que le régime de plafonnement des prix adopté en 1997. Fait important, le régime proposé continue de protéger les clients dans les marchés où, vraisemblablement, les Compagnies conservent un certain contrôle sur les prix, mais est structuré pour leur permettre de rivaliser dans les marchés ouverts à la concurrence.
11.2 LA RÉGLEMENTATION PAR PLAFONNEMENT DES PRIX AU CANADA

11.2.1
Justification de la réglementation par plafonnement des prix

11-4 Si le Conseil a mis en oeuvre une réglementation par plafonnement des prix, c'est en partie parce qu'il a reconnu que la réglementation traditionnelle fondée sur le taux de rendement n'était plus applicable au Canada, compte tenu de l'évolution du contexte concurrentiel et technique. Par suite de l'adoption de la Loi sur les télécommunications (la Loi) en 1993, un régime de plafonnement des prix a été adopté en vue d'obtenir :

« des solutions de rechange réglementaires à la démarche base tarifaire/taux de rendement actuelle qui pourraient mieux équilibrer les intérêts des abonnés, des actionnaires et des concurrents dans un environnement technologiquement dynamique de plus en plus compétitif, tout en offrant aux compagnies de téléphone de meilleurs incitatifs à l'accroissement de leur efficience opérationnelle et une plus grande souplesse pour ce qui est de l'établissement des niveaux tarifaires... ».

11-5 La décision d'adopter une réglementation par plafonnement des prix a été prise par la suite, en 1994, après une instance qui visait à conjuguer les objectifs de la Loi avec ceux établis par le Conseil dans l'Avis public 92-78. Le régime de plafonnement des prix présentement en vigueur a été adopté en 1997 et mis en oeuvre en 1998.

11-6 L'examen du cadre de réglementation effectué par le Conseil (l'examen) précise clairement que l'environnement dynamique des télécommunications a été considéré comme une importante justification de l'adoption d'une réglementation par plafonnement des prix.
 Comme l'a indiqué le Conseil, « …L'univers numérique permet d'entrevoir un vaste assortiment de services de télécommunications dont la mise en oeuvre semble limitée seulement par la vitesse de diffusion des nouvelles techniques, l'accès aux capitaux et l'imagination des usagers. »
  Le conseil a adopté une réglementation des prix qui, selon lui, allait « …être souple et pouvoir s'adapter au changement sans être entravée par des objectifs fondés sur des définitions immuables des marchés ou des services. »

11-7 La description de l'industrie que le Conseil faisait dans son examen est encore valable aujourd'hui. En fait, le caractère dynamique de l'industrie n'a pas cessé de s'accentuer au cours des sept années écoulées depuis l'examen du Conseil. Et comme il est indiqué ci‑après, les entreprises réglementées, encore maintenant, ont besoin d'un régime de réglementation qui soit davantage le reflet du contexte courant de l'industrie. Le nouveau régime de réglementation doit avoir une souplesse et une capacité d'adaptation au changement encore plus grandes et, par‑dessus tout, être applicable au contexte actuel des télécommunications. Le régime de réglementation des prix élaboré en 1997 n'est plus efficace dans le contexte d'aujourd'hui, compte tenu des changements que le marché a connus depuis ce temps.

11.2.2 Le régime actuel de plafonnement des prix

11-8 Le régime actuel de plafonnement des prix, mis en oeuvre en 1998, est un régime d'une durée de quatre ans qui s'applique au segment Services publics des entreprises réglementées. Le segment Services publics est présentement composé de quatre catégories générales : i) services plafonnés, ii) services non plafonnés, iii) services dont les tarifs sont gelés pendant la durée du régime et iv) services aux concurrents.

11-9 Pour les services plafonnés, la variation des prix est actuellement limitée à I ‑ X ± Z 
, c'est-à-dire qu'un indice des prix réels ne peut dépasser un indice qui varie annuellement de I ‑ X ± Z. La catégorie des services plafonnés est formée de trois sous-ensembles : services résidentiels de base, services d'affaires de base et autres services. Outre la restriction générale imposée aux prix, chaque sous-ensemble est soumis à une contrainte particulière : le sous‑ensemble des services résidentiels de base est assujetti à une limite de I ± Z et à un plafond de 10 % par année pour les éléments tarifaires dans les tranches de tarification qui incluent des régions rurales;  les changements de prix des services d'affaires de base sont limités à un plafond de 10 % par année pour les éléments tarifaires dans les tranches de tarification qui incluent des régions rurales; et les prix des autres services plafonnés sont assujettis à une limite de I ± Z.

11-10 Aucune contrainte de hausse des prix ne s'applique aux services non plafonnés, et les prix sont gelés à leurs niveaux initiaux dans le cas des services dont les tarifs sont gelés pendant la durée du régime.

11-11 Les services aux concurrents sont exclus des services plafonnés. Les tarifs de ces services sont révisés uniquement par suite d'une requête des concurrents ou des compagnies de téléphone, ou dans le cadre d'une instance amorcée par le Conseil. Il est présumé, aux fins de l'établissement des tarifs de ces services, que les changements de prix seront fondés sur des changements de coûts. Par ailleurs : i) le régime actuel ne comporte pas de superposition du partage des gains et ii) toutes les diminutions des prix de détail en vertu du régime doivent satisfaire à un test d'imputation pour assurer que les baisses de tarifs ne sont pas anticoncurrentielles.

11-12 L'imposition de la contrainte générale I ‑ X aux trois sous-ensembles du régime actuel de plafonnement des prix a eu les conséquences suivantes : i) les prix plafonnés des services résidentiels de base des Compagnies ont été maintenus en deçà des coûts dans les zones à coût élevé; ii) les marges des services résidentiels de base ont été maintenues en deçà du niveau probable du marché hors des zones à coût élevé; et iii) les prix des services d'affaires de base et d'accès numérique ont été réduits dans la plupart des régions du Canada sans égard aux prix du marché de ces services. Comme je l'explique ci‑après, ces résultats ne sont pas conformes à l'objectif du Conseil de favoriser une entrée sur le marché et une concurrence efficientes.

11.2.3
Le régime proposé de plafonnement des prix

11-13 Contrairement au régime actuel, la proposition des Compagnies prévoit l'application de contraintes de prix différentes aux services des catégories des services résidentiels et d'affaires. Chaque service est traité selon le degré d'activité concurrentielle actuellement observé au Canada. Ainsi, en vertu de la proposition des Compagnies, chaque service résidentiel ou d'affaires est soumis à une contrainte de prix conçue pour protéger les consommateurs et/ou le processus concurrentiel dans une mesure reflétant les conditions du marché.

A)
Services résidentiels de base
11-14 La proposition traite différemment les prix des services selon qu'ils sont offerts dans les zones à coût élevé ou hors des zones à coût élevé. Dans les zones à coût élevé (où les prix sont actuellement inférieurs aux coûts), des hausses de prix seraient autorisées à un rythme ne dépassant pas 2 $ par ligne par année. Hors des zones à coût élevé, on laisserait monter les prix, en moyenne, au taux de l'inflation chaque année. On laisserait également le prix de l'installation de base, le tarif du service régional et les frais de distance monter au taux d'inflation chaque année. De plus, une limite annuelle de 10 % s'appliquerait aux augmentations au niveau des éléments tarifaires.

B) Services d'affaires de base

11-15 Conformément à la démonstration des Compagnies selon laquelle un degré important de concurrence existe effectivement dans certaines zones urbaines, les prix des services d'accès d'affaires ne seraient soumis à aucune restriction à la hausse des prix dans ces zones. Cette souplesse tient compte du fait qu'il y a suffisamment de concurrence dans ces zones pour qu'une protection des prix soit inutile. Les prix de tous les autres services d'affaires seraient autorisés à augmenter du taux d'inflation chaque année.

C) Autres services

11-16 Conformément à la démonstration des Compagnies selon laquelle un degré important de concurrence existe effectivement dans certains centres urbains, les prix des services d'accès numériques dans ces zones ne seraient soumis à aucune restriction à la hausse des prix. Comme dans le cas des services d'affaires de base, il y a suffisamment de concurrence dans ces zones et une protection des prix n'est pas nécessaire. Les prix de tous les autres services d'accès numériques et de tous les services du sous-ensemble des autres services soumis à une contrainte dans le régime actuel pourraient monter au maximum du taux d'inflation chaque année.

11-17 De plus, en vertu du régime proposé par les Compagnies : i) le traitement des services aux concurrents – tant les services essentiels que ceux maintenant désignés comme quasi essentiels – ne changerait pas; ii) la contribution serait mise à jour annuellement en fonction des tarifs d'accès résidentiels admissibles et des coûts dans les zones à coût élevé; et iii) le coût de tout programme d'amélioration/extension du service dans les zones à coût élevé serait recouvré par le biais des tarifs résidentiels dans les zones mêmes. En accord avec la Décision 97‑9 du Conseil, aucune souplesse en matière de hausse de prix n'est proposée pour les services discrétionnaires comme les services téléphoniques spécifiques. Enfin, comme dans le régime actuel, la proposition des Compagnies ne prévoit pas la superposition d'un partage des gains et toutes les diminutions de prix de détail en vertu du régime doivent satisfaire au test d'imputation du Conseil pour assurer que les baisses tarifaires ne sont pas anticoncurrentielles.

11.3
RÉGLEMENTATION, TECHNOLOGIE ET CONDITIONS DU MARCHÉ
11-18 Le Conseil a apporté plusieurs modifications réglementaires pour favoriser une concurrence efficiente dans le secteur des télécommunications au Canada. Les obstacles à l'entrée ont été abaissés ou supprimés, et des garanties structurelles ont été mises en place là où c'était nécessaire, pour assurer l'irréversibilité du processus. En parallèle à cette évolution réglementaire, la technologie a aussi progressé, rendant possible une concurrence efficiente de la part de sources d'approvisionnement nouvelles, non traditionnelles. Les progrès de la téléphonie par câble, sans fil et Internet modifient la composition des marchés de télécommunications en élargissant l'offre de services à des concurrents qui, il y a quelques années à peine, étaient incapables d'offrir des solutions de rechange raisonnables à la gamme de services fournis par les compagnies de téléphone titulaires.

11-19 Dans la présente section, j'examine les changements réglementaires récemment adoptés pour favoriser une concurrence efficiente au Canada, l'évolution technologique qui a fait naître de nouvelles sources d'approvisionnement pour la téléphonie de base et d'autres services, ainsi que les changements survenus parallèlement dans les marchés des télécommunications du Canada. Dans les sections qui suivent, je montre qu'en raison de ces changements, le régime actuel de plafonnement impose des changements tarifaires qui, en toute vraisemblance, nuisent à l'accroissement et au déploiement de la concurrence dans les marchés canadiens des télécommunications. 

11.3.1
Réglementation

11-20 Un objectif constant de la politique réglementaire canadienne a été de favoriser une entrée économique efficiente dans les marchés des services interurbains et locaux et d'encourager une concurrence viable qui sera profitable aux usagers des télécommunications. En conséquence, les changements réglementaires récents ont, de façon systématique, modifié les conditions du marché et ouvert progressivement la quasi-totalité des marchés de télécommunications à l'entrée en concurrence. Ces politiques réglementaires – conjuguées aux changements technologiques – ont réduit la nécessité de continuer à réglementer les prix de nombreux services, mais ont aussi accru les distorsions et les inefficiences concurrentielles liées à l'imposition d'une réglementation asymétrique des prix à un seul acteur du marché, là où elle est inutile. Les initiatives réglementaires individuelles décrites ci‑dessous doivent être complétées par un nouveau régime de plafonnement des prix qui reflète l'évolution du marché et offre aux entreprises titulaires et aux nouveaux concurrents les stimulants nécessaires pour investir dans l'infrastructure et, ainsi, continuer d'assurer des services de télécommunications de grande qualité partout au Canada.

11-21 La liste des améliorations réglementaires est frappante. Le Conseil a établi des garanties réglementaires et des modalités d'interconnexion pour assurer que les nouveaux concurrents aient accès, sans discrimination, aux services et aux installations du réseau que les compagnies de téléphone titulaires utilisent pour offrir des services au détail à leurs propres clients. Des éléments réseau dégroupés et des services d'interconnexion sont disponibles à des prix fondés sur le coût différentiel, et les prix des services au détail des entreprises titulaires doivent satisfaire à un test d'imputation. Les Canadiens bénéficient maintenant des avantages de la concurrence dans les marchés des lignes directes, des équipements terminaux, de la transmission par paquets, des services locaux, des services interurbains, d'Internet, des services sans fil et des services à large bande. En outre, lorsque c'était pertinent (p. ex. pour l'interurbain), le Conseil s'est abstenu complètement de réglementer les tarifs.

11-22 D'importants progrès en faveur de l'élargissement de la concurrence ont aussi été accomplis dans les marchés des services locaux. La Décision 97‑8 a supprimé les obstacles réglementaires à l'entrée en concurrence. Dans cette décision et d'autres décisions subséquentes, le Conseil a mis en place un certain nombre de « générateurs de concurrence » explicites (p. ex. éléments réseau dégroupés, ententes de co-implantation et services de transférabilité des numéros locaux) offerts à des prix fondés sur le coût différentiel et approuvés par le Conseil. Pour résoudre les problèmes de mise en oeuvre, le Conseil a chargé son Comité directeur sur l'interconnexion (CDIC) d'identifier les enjeux et les solutions proposées. Pour faire obstacle aux pratiques de tarification anticoncurrentielles, le Conseil a exigé que les tarifs des services réglementés fournis par les compagnies de téléphone titulaires soient assujettis à un test d'imputation.

11-23 Le cadre mis en place par le Conseil pour la concurrence locale encourage des ententes d'interconnexion efficientes et, en rendant les éléments réseau accessibles aux concurrents au coût de l'entreprise titulaire, permet aux nouveaux concurrents potentiels d'obtenir les mêmes économies d'échelle et de portée que l'entreprise titulaire dans son réseau. La concurrence efficiente est favorisée du fait que toute une gamme d'options d'entrée sont accessibles aux concurrents, p. ex. revente, utilisation d'éléments réseau dégroupés (services aux concurrents) ou déploiement, par un concurrent, de ses propres installations. L'existence de ces différents modes d'entrée exerce à son tour une pression concurrentielle sur les prix des services au détail de l'entreprise titulaire, car tout écart additionnel entre le prix payé par le nouveau concurrent pour le service de gros et le prix demandé par l'entreprise titulaire pour le service au détail aura pour effet d'accroître les marges sur le service au détail. Une entrée potentielle qui aurait été marginalement non rentable aux prix de détail courants devient rentable à des prix de détail plus élevés, de sorte que le dossier d'affaires des concurrents potentiels devient plus attrayant.

11-24 Le cadre de concurrence locale étant en place, la probabilité d'une concurrence efficiente a été accrue encore davantage par d'autres changements réglementaires intervenus après la mise en oeuvre du premier régime de plafonnement des prix. Bien que ces initiatives aient contribué de façon importante à l'instauration et à l'expansion de la concurrence locale, le Conseil doit maintenir en place le cadre dans lequel les entreprises titulaires tout comme leurs concurrents ont les stimulants requis pour investir dans les installations nécessaires au maintien d'un environnement concurrentiel vigoureux.

A)
La révision du mécanisme de contribution accroît la probabilité d'une concurrence viable

11-25 Jusqu'à la fin de 2000, les subventions nécessaires au financement des services locaux de base dans les zones à coût élevé du Canada étaient perçues seulement auprès des fournisseurs de services interurbains. La perception se faisait par le biais d'un élément tarifaire de contribution intégré au tarif d'accès par minute visant le trafic interurbain. Les taux de contribution payés par les fournisseurs de services interurbains étaient basés sur la subvention requise dans le territoire de chaque fournisseur de services locaux.

11-26 Dans l'Avis public 99‑6, le Conseil a amorcé une instance pour revoir le mécanisme de contribution existant et examiner d'autres mécanismes de perception possibles. En novembre 2000
, le Conseil a apporté d'importants changements au mécanisme de perception de la contribution, en vertu desquels le mode de détermination de la subvention requise, ainsi que les services – et les entreprises – finançant cette subvention, ont été modifiés. À compter de 2001, l'élément tarifaire de contribution a été abandonné et la subvention est maintenant financée par des contributions provenant de tous les fournisseurs de télécommunications, établies selon un pourcentage de leurs revenus globaux.
 Selon le Conseil, le nouveau mécanisme de subvention créera des incitatifs accrus pour l'entrée en concurrence dans les zones de desserte à coût élevé.
  D'un point de vue économique, en étalant le coût de la subvention du service local résidentiel sur une base plus vaste de services et en augmentant les tarifs des services résidentiels pour les rapprocher des coûts, le nouveau mécanisme de contribution réduit les distorsions et favorise une entrée efficiente.

B)
Les services aux concurrents sont fournis à des prix approuvés par le Conseil et leur réglementation a un effet régulateur sur les prix des services au détail des entreprises titulaires

11-27 Depuis la décision sur la concurrence locale en 1997, les compagnies de téléphone titulaires sont tenues de rendre accessibles aux concurrents toute une gamme de services locaux tels que lignes locales dégroupées, transport à l'intérieur des secteurs d'appel local, services d'interconnexion de transit et de signalisation SS7, services de co-implantation et services de transférabilité des numéros locaux. Chacun est fourni selon un tarif basé sur les coûts différentiels (phase II) approuvé par le Conseil
, et d'importantes réductions récentes du tarif des lignes locales dégroupées ont accru les marges possibles pour les fournisseurs concurrents du service local de base. Les services d'interconnexion locale offrent aux concurrents, pour leur stratégie d'entrée, un éventail d'options incluant la revente, les éléments réseau dégroupés et le déploiement de leurs propres installations.

11-28 Fait important, les prix des services aux concurrents demeurent réglementés. Cette réglementation a pour effet de réduire, si ce n'est d'éliminer, la nécessité de continuer de réglementer les prix des services au détail des entreprises titulaires.
  Si, par exemple, Bell Canada envisage de hausser le prix d'un service au détail, elle doit tenir compte du fait que cette hausse accroîtra la marge entre une composante significative des coûts des concurrents et le prix de détail, rendant l'entrée fondée sur les installations (doublée de l'utilisation des services de gros de Bell Canada) plus attrayante. Puisque les coûts irrécupérables de l'entrée par le biais des services aux concurrents ou de la revente sont faibles – notamment pour les concurrents existants dans des marchés complémentaires (p. ex. fournisseurs de services interurbains, fournisseurs de services sans fil, câblodistributeurs) – la réglementation des services aux concurrents a, dans les faits, un impact régulateur sur les tarifs des services au détail.

C)
Le Conseil a opté pour l'abstention de réglementation dans les marchés montrant de faibles obstacles à l'entrée et une concurrence accrue

11-29 Le 18 décembre 1997, le Conseil a publié la Décision 97‑19 concernant l'abstention de réglementation des services interurbains (sauf les services interurbains de base) fournis par les entreprises titulaires. Dans cette décision, le Conseil a reconnu que les marchés des services interurbains et des services interurbains sans frais sont suffisamment concurrentiels pour 

protéger les intérêts des usagers et, par conséquent, qu'il devrait s'abstenir de réglementer ces services.  Le Conseil a estimé que le fait de soustraire les services interurbains à la réglementation était conforme aux objectifs de la politiques canadienne des télécommunications, car ces services sont l'objet d'un niveau de concurrence suffisant pour protéger les intérêts des consommateurs. La suppression de l'exigence de déposer des tarifs et d'obtenir une approbation pour l'introduction de services interurbains et de changements tarifaires a permis aux entreprises titulaires de répondre plus rapidement aux besoins du marché. En ce sens, la Décision 97‑19 a constitué une étape très positive dans la démarche consistant à laisser les lois du marché régir les services dans la mesure où c'est possible.

11-30 Dans la décision 97-20, le Conseil a encore une fois opté pour l'abstention de réglementer, cette fois dans le cas de certaines routes des services de liaison spécialisée intercirconscriptions. La décision du Conseil s'appuyait sur le fait que l'offre d'installations intercirconscriptions s'était sensiblement améliorée, que les entreprises titulaires avaient perdu une part du marché au profit des nouveaux concurrents et qu'il ne restait aucun obstacle indu à l'entrée dans les corridors à forte demande. Le Conseil a plus tard accordé une abstention de réglementation aux services de téléavertissement (Décision 98-15), aux services Internet (Ordonnance 99-592) et aux services sans fil mobiles (Ordonnance 99‑991), pour des raisons semblables.

D)
Sommaire des changements réglementaires
11-31 En bref, le Conseil a opté avec constance pour des mesures réglementaires visant à adapter la réglementation par plafonnement des prix au contexte actuel des marchés canadiens, après avoir pris un engagement global en faveur de l'instauration d'une concurrence viable. Le besoin toujours présent d'une subvention pour les zones à coût élevé a été pris en considération par un processus de perception et de distribution plus efficient. Les compagnies de téléphone titulaires sont tenues de fournir des services aux concurrents à des prix qui varient selon l'évolution des coûts différentiels, et des garanties réglementaires sont en place pour assurer que les nouveaux concurrents ne sont pas soumis indûment à des pratiques anticoncurrentielles. Constatant que les forces du marché sont suffisantes pour protéger les consommateurs, le Conseil s'est abstenu de réglementer les services interurbains, de téléavertissement, Internet et sans fil mobiles. Bien qu'il s'agisse d'étapes importantes, essentielles à la création d'un environnement économique efficient, il est également nécessaire d'adapter la structure du régime de plafonnement des prix au nouveau contexte concurrentiel des marchés canadiens.

11.3.2
D'importants changements technologiques ont facilité l'entrée dans les marchés des télécommunications depuis 1997
11-32 Les technologies des services sur fil et sans fil ont progressé à un point tel que, sous l'effet de la convergence, les conditions du marché ont été profondément modifiées.
 Entraînée par les progrès technologiques, l'industrie voit son rôle de fournisseur de services fixes axés sur les communications vocales passer à celui de fournisseur de services fixes et mobiles axés sur transmission de la voix, de données, d'images et de vidéo. Puisque les services de télécommunications traditionnels peuvent maintenant être offerts par différents supports (p. ex. services sur fil analogiques, services sans fil, IP large bande), les possibilités d'entrée réussie sur le marché se sont accrues. En conséquence, tandis que la concurrence est florissante dans de nombreux secteurs du marché des services de télécommunications, ce sont à la fois les entreprises et les technologies qui rivalisent pour se positionner dans les marchés des télécommunications. Dans ces circonstances, les mesures réglementaires qui traitent différemment les concurrents risquent de fausser les choix technologiques ultimes des consommateurs, à un coût considérable pour le bien-être économique. L'objectif des modifications proposées du régime de plafonnement des prix est d'éviter qu'une telle chose se produise. 

A) L'évolution technologique accroît la concurrence dans les marchés des télécommunications

11-33 Aux États-Unis, la demande de services d'accès Internet à large bande a amené les câblodistributeurs à investir massivement dans des installations numériques qui assureront un service voix commuté presque à titre d'application connexe. Grâce aux améliorations technologiques et à la baisse des coûts, le service mobile est devenu un substitut viable du service local sur fil, notamment dans les régions insuffisamment desservies. De moins en moins coûteux, le service mobile livre une concurrence croissante aux services des fournisseurs intercirconscriptions et aux téléphones publics sur fil. Dans cette transformation, la demande du service mobile, des services de données et d'autres services de grande capacité (p. ex. accès Internet, vidéo et câblodistribution) croît plus vite que la demande de services voix. En fait, l'usage grandissant de la technologie de la voix sur protocole Internet (voix sur IP) commence à effacer toute distinction notable entre les services voix et les services de données.

11-34 Le service sans fil devient un moyen de communication viable de deux façons. Premièrement, l'introduction des SCP a déjà intensifié la concurrence au niveau des prix dans les services mobiles sans fil. À mesure que les SCP et les services cellulaires numériques de la prochaine génération se répandront et que du spectre additionnel deviendra disponible pour ces services, les coûts, et finalement les prix, chuteront encore davantage. Deuxièmement, les innovations dans les réseaux sans fil numérique fixes offrent un moyen indépendant par lequel les télécommunicateurs peuvent sélectivement renforcer des parties du réseau de distribution local sur fil, afin de vendre des services voix, des services de données et d'autres services à large bande aux clients des services locaux.

11-35 La technologie du câble offre actuellement une solution de rechange viable à la technologie des services téléphoniques locaux, et des câblodistributeurs américains se sont déjà positionnés pour livrer concurrence aux services des compagnies de téléphone titulaires, notamment auprès des clients résidentiels. Ces câblodistributeurs installent des câbles optiques dans leurs réseaux à un rythme rapide et, ce faisant, accroissent la capacité, améliorent la qualité et la fiabilité, et nouent des alliances avec d'autres fournisseurs de services à large bande.  

11-36 Depuis l'entrée en vigueur de la U.S. 1996 Telecommunications Act, 31 milliards de dollars ont été investis dans l'infrastructure du câble, et chaque année les investissements ont dépassé ceux de l'année précédente.
  Le service de modem-câble largement répandu facilite la fourniture aussi bien de la téléphonie par câble que de l'accès Internet haute vitesse.
  Cable Datacom News, une source de premier plan sur l'industrie, a indiqué qu'à la fin de février 2000, 1,5 million de foyers aux États-Unis étaient abonnés au modem-câble et que les services de modem-câble étaient accessibles à 43 millions de foyers.
  Paul Kagan Associates, Ltd. prévoit que l'industrie comptera 10,7 millions d'abonnés d'ici 2003.
  

11-37 Outre les indications révélant le fort potentiel de concurrence des câblodistributeurs dans le marché de la téléphonie par câble, les observations révèlent que ces entreprises sont, dans la réalité, des concurrents efficaces. La téléphonie par câble connaît présentement une croissance explosive aux États-Unis. À la fin de 1999, elle comptait environ 195 000 abonnés à l'échelle du pays (ce chiffre n'inclut pas les abonnés d'Adelphia).
 Le 25 octobre 2000, toutefois, AT&T affirmait que : « this quarter we added an additional 126,000 cable-telephony customers and we're on target to meet our year-end goal of 550,000-650,000 cable-telephony subscribers. »
  Ainsi, AT&T pourrait à elle seule, à la fin de 2000, revendiquer environ trois fois plus d'abonnés de la téléphonie par câble que toute l'industrie ne pouvait le faire à la fin de 1999.

11-38 Ce qui est important, au sujet des changements technologiques qui surviennent dans les marchés locaux des télécommunications, ce n'est pas de savoir si, ou dans quelle mesure, les nouvelles technologies peuvent être des solutions de rechange au réseau sur fil des entreprises titulaires au Canada. L'aspect à retenir est que des technologies radicalement différentes (p. ex. services sur fil à large bande et services sans fil numériques) se livrent concurrence pour différents segments du marché des communications et que, dans ce contexte, toute réglementation causant une distorsion de l'offre des fournisseurs ou des choix des consommateurs est susceptible de réduire sensiblement l'efficience, au moment où les entreprises et les technologies rivalisent pour se tailler une place dans le panier de services des clients. Plus le résultat reflète le choix des consommateurs dans des marchés où toutes les entreprises et technologies s'affrontent sur un pied d'égalité, plus les consommateurs en sortent ultimement gagnants. Les politiques qui, par inadvertance, accordent un traitement de faveur à une technologie ou une entreprise peuvent avoir des conséquences coûteuses pour les consommateurs canadiens et, en de telles situations, il est sage pour l'organisme de réglementation de s'en remettre le plus possible aux mécanismes et effets du marché plutôt qu'aux interventions réglementaires traditionnelles.

B)
Les marchés de télécommunications canadiens sont ouverts à l'entrée en concurrence

11-39 L'engagement du Conseil de favoriser la concurrence a, au moins en partie, été respecté. Les changements réglementaires et technologiques décrits ci‑dessus ont favorisé l'entrée de nouveaux venus sur le marché. Bien que les entreprises titulaires demeurent présentement les fournisseurs de services prédominants au Canada, un certain nombre d'ESLC sont actives au pays et y offrent des services. Les faits démontrent que des ESLC sont effectivement entrées en concurrence au Canada et que les nouveaux venus utilisent une gamme complète et variée d'options d'entrée. Bien que la concurrence dans la fourniture des services résidentiels soit limitée par les marges de faibles à négatives qui caractérisent la relation coût-prix de ces services, diverses solutions concurrentielles sont offertes au niveau des services d'affaires dans certains des principaux centres urbains du Canada. Par ailleurs, les services concurrentiels substituts des services voix locaux des entreprises titulaires issus du développement de la téléphonie par câble et de la téléphonie sans fil revêtent une importance particulière.

i)
Les faits démontrent que des ESLC sont effectivement entrées en concurrence et croissent

11-40 Les taux de croissance des lignes desservies et des revenus des ESLC révèlent qu'une entrée en concurrence a bel et bien eu lieu et s'accroît en importance. Selon des données de Bell Canada, les concurrents desservaient plus de 600 000 lignes d'accès dans le territoire de la compagnie à la fin de 2000. Dans l'ensemble du Canada, il y avait près de 950 000 lignes d'abonnés d'ESLC en 2000 et, selon les prévisions, 500 000 devraient ajouter en 2001.
  Les lignes et les revenus des ESLC se sont accrus entre 1999 et 2000 et 88 % et de 100 %, respectivement. AT&T et GT Group Telecom sont d'importants concurrents nationaux dont le nombre de lignes s'est accru de 49 % et de 195 %, respectivement, entre 1999 et 2000.

11-41 De plus, la présence concurrentielle des ESLC excède leur part courante de la clientèle. Elles offrent également un potentiel d'expansion rapide grâce au nombre de lignes d'accès qui leur sont immédiatement accessibles par le biais de la co‑implantation. Les concurrents ont amplement eu recours à la co‑implantation dans les centres de commutation de l'ensemble du Canada, et en particulier dans les centres de commutation servant de grands nombres de lignes d'accès.

ii) L'absence générale d'obstacles à l'entrée est démontrée par le recours à une gamme complète d'options d'entrée par les concurrents

11-42 Les faits démontrent qu'une gamme complète d'options d'entrée sont utilisées. Les entreprises commercialisent leurs services auprès des clients d'affaires et de résidence du Canada selon des configurations variées, notamment : i) avec leurs propres installations; ii) au moyen des installations des entreprises titulaires (par le biais des services aux concurrents); et iii) par la revente de services des entreprises titulaires. Les faits révèlent que la revente peut être utilisée comme stratégie d'entrée, suivie d'un recours par le concurrent à ses propres installations lorsque sa clientèle atteint une taille suffisante. La concurrence fondée sur les installations, toutefois, est largement perçue comme la forme de concurrence offrant le plus de potentiel dans l'industrie de la téléphonie locale. Il y a plusieurs concurrents au Canada qui, au moins partiellement, utilisent leurs propres installations. Par exemple, AT&T, Call‑Net (par l'entremise de son entreprise de marketing, Sprint Canada Inc.), EastLink, Futureway, GT Group Telecom, Norigen Communications et TELUS faisaient partie des concurrents exploitant leurs propres installations à la fin de 2000.

iii)
Les nouvelles technologies ont élargi l'univers des concurrents potentiels

11-43 L'émergence de Cogeco Câble Canada (Cogeco) montre bien la diversité de la concurrence à laquelle sont soumis les services locaux des Compagnies. Au départ une entreprise de câblodistribution, Cogeco prend pied dans la téléphonie vocale et les services d'accès Internet. Cogeco, dont le réseau de câblodistribution sert plus d'un million de foyers, a reçu le statut d'ESLC en juin de l'an dernier et a déjà le projet de lancer la voix sur IP en 2001.
 

11-44 La diversité des concurrents potentiels augmente encore lorsqu'on considère que le service sans fil devient rapidement une solution de rechange efficiente au service sur fil. Selon l'Association canadienne des télécommunications sans fil (ACTS), il y avait 8,7 millions d'usagers de la téléphonie mobile au Canada à la fin de 2000
, contre 3,4 millions en 1996. Le niveau de pénétration global en 2000 était d'environ 30 %. L'ACTS indique également que près de 50 % des ménages du Canada ont actuellement accès à un téléphone mobile.
 Des entreprises comme TELUS Mobilité et Microcell mettent à profit ce potentiel. Les plans interurbains des fournisseurs de services sans fil deviennent également des substituts attrayants des plans offerts par les fournisseurs de services interurbains sur fil.

11-45 Il est clair que les marchés des télécommunications canadiens ont connu des changements sur le plan des technologies et de la concurrence, et il découle des faits présentés que la concurrence va s'accélérer à mesure que les nouveaux venus exploiteront différentes 

technologies en conjugaison avec des éléments réseau des entreprises titulaires pour commercialiser des services auprès de clients à grand volume, et que les prix deviendront plus favorables à l'entrée en concurrence.

11.3.3
Des changements correspondants de la réglementation sont nécessaires pour favoriser une concurrence vigoureuse
11-46 La réglementation, pour être efficiente, doit s'adapter à l'évolution du marché. Lorsque la concurrence est jugée insuffisante pour laisser entièrement les forces du marché régir les prix, ou lorsque d'autres objectifs d'intérêt public sont en jeu, les nouveaux concurrents et les entreprises titulaires ont besoin d'une certitude réglementaire pour développer leurs activités avec le maximum d'efficience. Les mesures réglementaires doivent être bien comprises et ne pas faire l'objet de changements arbitraires. Si les mesures ne sont pas claires, aucun acteur ne pourra élaborer et mettre en oeuvre un plan d'affaires de manière efficace.

11-47 La réglementation doit refléter le fait que le marché a été ouvert à la concurrence, et la concurrence devrait constituer le mécanisme de contrôle des prix autant que possible. L'adaptation de la réglementation à la concurrence a pour but de reproduire – dans toute la mesure du possible – l'effet du marché concurrentiel, afin que les participants au marché se basent sur des facteurs liés au marché – les préférences des clients – pour agir plutôt que sur des facteurs réglementaires. En général, trois changements principaux sont requis pour que la réglementation ne fausse pas le processus concurrentiel. Premièrement, comme l'a reconnu le Conseil au moment d'introduire la réglementation des prix au Canada, la réglementation ne devrait pas viser principalement à restreindre un résultat du processus concurrentiel (p. ex. le taux de rendement), mais plutôt à restreindre des facteurs qui influent sur ce résultat (p. ex. les prix). Deuxièmement, les entreprises réglementées doivent disposer en contrepartie d'une souplesse suffisante en matière de tarification et de marketing, afin que l'entreprise la mieux à même de combler les besoins des clients ait du succès sur le marché. Enfin, parce qu'une concurrence imparfaite est beaucoup plus avantageuse pour les clients qu'une réglementation imparfaite, lorsque la réglementation n'est pas nécessaire pour discipliner les prix, elle devrait être éliminée.

11-48 La réglementation du résultat du processus de concurrence (c.‑à‑d. le taux de rendement) est en soi une source de distorsion, car l'organisme de réglementation ne peut faire la distinction entre les échecs réglementaires qu'il devrait corriger et les résultats concurrentiels qu'il ne doit pas corriger. Si le taux de rendement d'une entreprise réglementée chute, par exemple, la cause pourrait résider dans des variations des coûts (prix des intrants), ou des variations de la demande attribuables à l'offre par les concurrents de services supérieurs. Dans ce dernier cas, une intervention réglementaire fausserait normalement le processus concurrentiel. Si l'organisme de réglementation ne fait qu'observer les bénéfices, il ne peut discerner ces facteurs, et la réglementation d'entreprises dans des marchés ouverts à la concurrence est susceptible d'être plus néfaste aux consommateurs que l'absence totale de réglementation.

11-49 Le remplacement de la réglementation fondée sur la base tarifaire et le taux de rendement par un régime de plafonnement des prix a été une étape importante en faveur du développement de marchés de télécommunications concurrentiels. En principe, un tel régime de réglementation par plafonnement des prix est plus efficient et efficace, et il facilitera le passage à un environnement déréglementé, entièrement concurrentiel, mieux que ne pourrait le faire la réglementation fondée sur le taux de rendement. Toutefois, pour être en mesure de répondre aux attentes, il est crucial d'adopter le régime de plafonnement des prix le plus apte à favoriser une saine concurrence.

11-50 Aux États-Unis, les responsables de la réglementation ont acquis une vaste expérience dans l'adaptation de la réglementation par plafonnement des prix à des conditions de concurrence accrue, au moins pour des sous-ensembles de services. Sur une période de quelques années, la FCC a soustrait les services interurbains voix et données d'AT&T aux contraintes du plafonnement des prix, avant de déterminer en octobre 1995 que tous les 

services d'AT&T étaient non dominants.
 De même, plusieurs Public Service Commissions ont pris des mesures pour reclasser les services comme concurrentiels et les soustraire à la réglementation directe des prix.
 De plus, à mesure qu'ont expiré les régimes de plafonnement des prix aux États-Unis, les régimes proposés de la génération suivante ont délaissé les limites de prix globales déterminées par l'inflation et un facteur de compensation de la productivité, en faveur de plafonds visant le service résidentiel de base et une flexibilité de tarification pour la plupart des autres services.

A)
La souplesse de tarification et de marketing est importante pour le succès de la concurrence au Canada

11-51 Si les entreprises titulaires et les nouveaux concurrents sont, les uns et les autres, exposés aux incitatifs économiques appropriés, on peut s'en remettre aux forces du marché pour assurer que la concurrence se développera sur une base économique saine et que les consommateurs bénéficieront de services innovateurs et de haute qualité à des tarifs abordables. Le rôle principal du Conseil devrait être d'établir les relations appropriées entre les entreprises titulaires et les nouveaux concurrents, afin que la concurrence non réglementée se traduise par l'instauration de marchés concurrentiels.

11-52 La souplesse de marketing et de tarification est essentielle pour réduire la réglementation asymétrique des participants du marché et donner les signaux appropriés à tous les concurrents en ce qui touche les caractéristiques – produits, services, forfaits, prix, niveaux de qualité, réductions sur la durée et le volume, etc. – auxquelles les clients attachent de l'importance et pour lesquelles ils sont prêts à payer. L'attribution d'une plus grande souplesse aux entreprises titulaires pour commercialiser leurs services au détail à mesure que les marchés s'ouvrent à la concurrence – tout en limitant la hausse des prix des services locaux de base et des services essentiels et quasi essentiels fournis aux concurrents – assurera que le fournisseur au moindre coût sera en mesure de servir les clients. La souplesse de marketing est également importante dans les industries subissant des changements technologiques rapides, car elle leur permet d'expérimenter et découvrir par des essais de marché les services et les combinaisons de services que les clients désirent. Tous les concurrents doivent être libres de soumettre différentes structures de prix et différents assemblages de services à des essais de marché. L'analyse abstraite faite lors d'une instance réglementaire ne peut remplacer l'expérience du monde réel, et les consommateurs canadiens seront mal servis si un important joueur du marché se voit empêché de trouver précisément les caractéristiques des services de communications pour lesquelles ils sont prêts à payer. Favoriser la souplesse de tarification et de marketing de l'entreprise titulaire – et ainsi lui permettre de répondre aux changements du marché – est essentiel pour progresser vers un marché concurrentiel dynamique offrant un choix de fournisseurs et de technologies, et caractérisé par une concurrence efficace au niveau des prix plutôt que par un processus de synchronisation des prix (« lockstep pricing ») propre aux oligopoles, comme on l'observe dans d'autres marchés de télécommunications récemment ouverts à la concurrence (p. ex. concurrence réglementée des services interurbains aux États-Unis). Quand il existe une concurrence réelle ou potentielle suffisante pour discipliner les prix, l'entreprise titulaire devrait être réglementée dans la stricte limite du nécessaire.

B)
Le recours à une réglementation des prix peut être nuisible

11-53 Le recours à une réglementation des prix peut être nuisible lorsque la concurrence limite déjà les prix du marché. Toute réglementation qui est appliquée à une entreprise et non à une autre a des effets de distorsion. Premièrement, la réglementation s'applique aux marchés et aux services à des niveaux d'agrégation qui ne représentent qu'approximativement les marchés économiques réels. Par exemple, la réglementation qui ne fait pas la distinction entre les clients à coût élevé et à faible coût dans une zone particulière faussera (peut-être) les résultats du marché en éloignant les prix des coûts pour un groupe de clients et en les rapprochant des coûts pour l'autre.  

11-54 Deuxièmement, les conditions du marché peuvent changer lorsque des fournisseurs offrent de nouveaux services ou regroupent les services autrement, et la réglementation peut empêcher l'entreprise qui lui est assujettie de répondre aux changements concurrentiels de la même façon que le ferait une entreprise non réglementée. Dans les marchés soumis aux lois de la concurrence, la réglementation n'est pas bénigne et les interventions réglementaires superflues en présence de concurrence ne sont pas uniquement un filet de sécurité inoffensif.

11-55 Troisièmement, la réglementation des prix peut être un instrument réglementaire trop brutal, notamment lorsqu'elle est appliquée à une gamme de services qui sont soumis à des degrés différents de concurrence et qui affichent des marges prix-coût différentes. Par exemple, le régime actuel de plafonnement des prix associe les changements de prix de services à tarifs inférieurs aux coûts (p. ex. les services résidentiels) aux changements de prix de services soumis à la concurrence (p. ex. services d'affaires dans les grandes villes). Le résultat net est que la réglementation des prix peut artificiellement supprimer la concurrence si elle fait chuter les prix de services concurrentiels plus vite que ne le justifient les conditions du marché. Un exemple de ce problème est survenu chez NBTel. Dans son premier dépôt annuel relatif au plafonnement des prix, NBTel a observé que les marges sur ses services d'affaires étaient insuffisantes pour permettre des réductions de prix de l'ampleur requise par ses obligations de plafonnement des prix. En réponse à cette situation, le Conseil a déterminé qu'il n'obligerait pas une entreprise à réduire les tarifs de tout service en deçà de ses coûts de la phase II plus une majoration de 25 %. Bien que les symptômes soient soulagés, le problème n'est pas réglé, à savoir qu'aux prix courants, la réduction générale d'un plafond de prix peut soumettre les prix de services concurrentiels à des distorsions susceptibles d'interdire artificiellement l'entrée de concurrents efficients.

11.4
BUTS ET OBJECTIFS POUr une réglementation efficace
11-56 On s'entend assez bien en théorie sur les buts et objectifs d'une réglementation efficace. Et, en pratique, les organismes de réglementation, les législateurs et ceux qui étudient les politiques publiques ont passé près d'un siècle à élaborer et à mettre en œuvre des politiques pour atteindre ces objectifs. Même si on ne s'entend pas toujours sur l'importance relative de ces objectifs, il y a un plus large consensus sur ce qu'on doit rechercher. La réglementation doit viser l'efficience économique, l'équité, la simplicité, la continuité et l'universalité du service, mais pas nécessairement dans cet ordre.
  

11-57 Il y a aussi des principes économiques qui devraient guider le Conseil dans l'examen de la surveillance réglementaire à appliquer à différents services. Dans l'étude de services différents, le Conseil devrait tenir compte des forces et des capacités des nouveaux venus au moment de restreindre la capacité de l'entreprise titulaire à exercer son pouvoir de marché. Par exemple, les entreprises titulaires ne demanderaient pas – et le Conseil n'approuverait pas – le reclassement ou la déréglementation des services des concurrents sauf s'ils cessaient d'être des services essentiels pour les concurrents. Les prix des services des concurrents (c.-à-d. éléments du réseau) devraient continuer de correspondre au coût plus une majoration appropriée, approuvée par le Conseil. Cette continuité est importante parce que, ainsi qu'il a été dit plus haut, le fait que les concurrents puissent utiliser le réseau des entreprises titulaires au prix coûtant —ou encore leur propre réseau si cela est plus avantageux — empêche pratiquement les entreprises titulaires d'augmenter les prix de détail à des niveaux supérieurs aux niveaux concurrentiels (établis en fonction du coût).

11-58 Il s'ensuit, dans la pratique, que lorsque les forces du marché peuvent empêcher l'exercice du pouvoir de marché, la réglementation devrait être réduite. Ainsi, si les concurrents peuvent fournir un service suffisamment proche du service de l'entreprise titulaire 

pour empêcher que le prix ne soit augmenté à un niveau légèrement mais néanmoins nettement supérieur au niveau concurrentiel, ou si les barrières à l'entrée sont si basses que la menace de l'arrivée de nouveaux concurrents peut assurer la discipline des prix, alors le service doit être considéré comme suffisamment concurrentiel pour justifier qu'on cesse de réglementer les prix. Il est établi que les services d'accès d'affaires et d'accès numériques offerts par les entreprises titulaires dans certains centres urbains répondent à ces deux critères. Les concurrents, y compris d'importantes sociétés multinationales diversifiées, peuvent fournir — et fournissent en fait — des services comparables à certains services des entreprises titulaires au Canada.

11-59 Le Conseil doit aussi reconnaître la relation de complémentarité entre la promotion de la concurrence et la réduction de la réglementation. Les clients exigent une réponse rapide et souple à leurs besoins de communications. Sans clientèle établie et sans obligation à l'égard de l'universalité du service, les nouveaux venus peuvent plus facilement élaborer des plans tarifaires pour cibler les clientèles à fort volume les plus lucratives. Les entreprises titulaires doivent avoir assez de souplesse pour les concurrencer auprès de ces clientèles lucratives.
 Quand un marché est ouvert à la concurrence, les règles du jeu doivent être le plus symétriques possible pour tous, si on fait abstraction des mesures de protection destinées à empêcher les entreprises réglementées d'exercer leur pouvoir de marché. Les règles asymétriques actuelles gênent le processus concurrentiel en perpétuant des conditions artificielles qui ne se présenteraient jamais dans un marché concurrentiel non réglementé.

11-60 L'expérience pratique et une abondante documentation montrent qu'en cherchant à servir l'intérêt public — et à concilier des objectifs incompatibles comme la promotion de la concurrence et la promotion de l'universalité du service — les organismes de réglementation ont, sans le vouloir, déformé le processus concurrentiel, réduit le niveau de bien-être collectif et, ainsi, desservi l'intérêt public. La documentation laisse entendre que les organismes de réglementation ont été par trop influencés par les entreprises titulaires (théorie de la capture) ou par de puissants concurrents ou groupes de pression représentant les consommateurs.
 Même s'il n'y a pas de consensus sur le groupe qui l'emporte en général, l'expérience montre que le processus n'aboutit que rarement à des règles du jeu uniformes et qu'il aboutit plutôt à des règles asymétriques et à des compromis ponctuels qui ne permettent pas aux consommateurs de profiter des avantages de la concurrence.

11-61 Les règles asymétriques créent des conditions artificielles qui ne se présenteraient jamais dans un marché concurrentiel non réglementé. Par exemple, la concurrence peut en souffrir si les nouveaux venus ne sont pas assujettis aux mêmes restrictions que les entreprises titulaires. À moins qu'elles ne visent qu'à contrôler le pouvoir de marché que l'entreprise titulaire pourrait posséder (p. ex. accès aux installations essentielles et établissement des prix correspondants), de telles restrictions imposées à un seul concurrent peuvent donner lieu à des situations inefficientes pour les services qui ont été ouverts à la concurrence.

11-62 Il se peut en outre que des coûts soient imposés aux entreprises titulaires si le Conseil ne modifie pas le régime de réglementation afin de réduire les asymétries. L'imposition d'exigences réglementaires à un concurrent (c.-à-d. aux entreprises titulaires, et non aux autres) ne favorise pas une concurrence efficiente. En fait, les politiques réglementaires asymétriques nuisent à la concurrence et peuvent faire du tort aux consommateurs de trois façons. Premièrement, l'efficience allocative est réduite quand la réglementation empêche un concurrent de facturer les prix fondés sur les coûts qui auraient probablement cours dans des marchés concurrentiels non réglementés. Deuxièmement, l'efficience productive est limitée lorsque les clients sont servis par des entreprises dont les coûts sont plus élevés que ceux des titulaires et que ces dernières ont attiré ces clients grâce à un avantage réglementaire découlant d'une réglementation asymétrique plutôt que par le libre jeu de la concurrence. Troisièmement, l'efficience innovatrice, ou dynamique, en souffrirait. L'entreprise désavantagée (trop réglementée) serait moins apte et moins incitée à innover, car elle ferait moins de profit que dans un contexte concurrentiel non réglementé. Quant à l'entreprise avantagée (moins réglementée), elle serait moins incitée à innover parce que l'entreprise titulaire, handicapée par les restrictions réglementaires, ne serait pas en mesure de lui livrer concurrence.

11-63 Sur cette toile de fond théorique, le régime proposé constitue une solution raisonnable dans les conditions actuelles du marché. Il est conçu de façon à i) laisser les prix monter à des niveaux qui favorisent le développement de la concurrence locale tout en protégeant les consommateurs et les concurrents; ii) prévoir une souplesse raisonnable des prix dans les marchés qui sont vraiment concurrentiels et iii) assurer le maintien de prix abordables pendant la durée du régime. Le régime proposé protégera les clients dans les marchés où les entreprises titulaires semblent conserver un certain contrôle sur les prix, en limitant les hausses de prix à l'inflation hors des zones à coût élevé, tout en permettant aux entreprises titulaires de livrer concurrence dans les marchés où elles font face à des concurrents. Comme les entreprises titulaires font face à la concurrence dans les marchés de détail urbains, du moins pour certains services, et comme les prix de gros (c.-à-d. les prix des services des concurrents) ne sont pas réglementés, les entreprises titulaires ne pourraient pas augmenter indûment les prix de détail.

11.4.1
Les prix des services sont efficacement limités selon le régime proposé
11-64 Les initiatives du Conseil visant à favoriser la concurrence qui ont été décrites plus haut ont fait que les marchés des télécommunications ouverts à la concurrence au Canada limitent déjà la capacité des entreprises titulaires à augmenter les prix. Dans les marchés où les clients ont un choix de fournisseurs (c.-à-d. marchés des services d'accès d'affaires et des services d'accès numériques dans certaines zones urbaines), si l'entreprise titulaire essayait d'augmenter ses prix au-dessus du niveau concurrentiel, les clients changeraient de fournisseur et la hausse de prix ne s'avérerait pas rentable. Dans les marchés où les clients n'ont pas actuellement accès à d'autres fournisseurs, et où les barrières à l'entrée sont basses, toute augmentation des prix par l'entreprise titulaire aurait pour effet d'accroître les marges actuelles et d'attirer les concurrents, dans la mesure où ils pourraient réaliser un profit au nouveau prix. Comme la concurrence ferait apparaître des produits substituts qui pourraient attirer les consommateurs, les entreprises titulaires devraient alors tenir compte de cet effet au moment de prendre des décisions stratégiques relativement à la rentabilité de la hausse de prix envisagée.

11-65 Pour ce qui est des services qui ont un effet sur le service universel, le régime proposé modifiera les prix qui sont inférieurs aux coûts dans les zones à coût élevé afin qu'ils correspondent davantage aux coûts et accroîtra les marges des services hors des zones à coût élevé. À l'exception de la proposition visant les zones à coût élevé, la proposition des Compagnies vise à accroître l'incitatif à l'entrée en concurrence. Pour les autres services de détail, les décisions récentes du Conseil ont ouvert les marchés afin qu'on s'en remette aux forces concurrentielles pour limiter les prix. La présence actuelle de concurrents dotés de leurs propres installations dans les principaux marchés de services d'affaires canadiens, conjuguée à la réduction des obstacles à l'entrée dans tous les marchés canadiens en raison de la disponibilité des services aux concurrents et de l'interconnexion, signifie qu'on peut s'en remettre aux forces concurrentielles pour limiter les prix dans les marchés de détail.

11-66 La réglementation des prix des services des concurrents diminue aussi la nécessité de réglementer les prix de détail des entreprises titulaires. La fourniture obligatoire de services aux concurrents permet actuellement aux concurrents de se lancer dans n'importe quel marché de détail canadien où ils peuvent assurer la partie détail du service au moins aussi efficacement que l'entreprise titulaire. Si une entreprise titulaire essayait d'augmenter les prix de détail, la marge entre le prix des services de gros qu'un concurrent peut utiliser pour fournir le service au détail et le prix de détail de l'entreprise titulaire augmenterait. Les concurrents qui étaient jusqu'ici exclus du marché parce qu'ils n'étaient pas en mesure de concurrencer le prix du marché de façon rentable tout en payant le prix de gros pourraient alors livrer concurrence de façon rentable. Les clients auraient alors plus de choix, et la décision initiale d'augmenter les prix de détail ne s'avérerait pas rentable. Ainsi, le régime proposé par les Compagnies limite de façon efficace la capacité d'augmenter les prix des services de détail au-dessus du niveau concurrentiel.

11-67 En outre, dans la théorie économique, un aspect important qui limite la capacité d'une entreprise titulaire d'augmenter ses prix est la facilité avec laquelle un éventuel concurrent peut faire son entrée dans le marché, fournir un service substitut et exercer une pression concurrentielle à la baisse sur les prix. La présence de concurrents n'est pas nécessaire pour limiter les prix de détail de l'entreprise titulaire. La mise en œuvre, par le Conseil, du dégroupement et de la revente a de beaucoup réduit les coûts irrécupérables de l'entrée en concurrence. Les concurrents n'ont plus à creuser les rues ou à poser de la fibre pour offrir un service à grande échelle. Comme de nombreux concurrents fournissent déjà d'autres services de communications dans la même zone, ils n'ont pas à engager de coûts de commercialisation et d'acquisition de clientèle pour se faire connaître. Maintenant, les concurrents peuvent louer des installations au mois ou revendre des service au détail, de telle sorte que, si le marché ne décolle pas, les pertes subies sont beaucoup moins importantes. Par conséquent, si l'entreprise titulaire augmente ses prix de détail, les concurrents peuvent réagir rapidement pour profiter de la marge de profit accrue, ce qui rend toute hausse supérieure au niveau concurrentiel non rentable.

11-68 La proposition des entreprises titulaires voulant qu'on laisse les prix du service local résidentiel de base augmenter avec l'inflation est également appropriée. Le fait de laisser les prix du service résidentiel de base augmenter avec l'inflation hors des zones à coût élevé ne compromet pas le maintien d'un service téléphonique abordable et, en même temps, favoriserait la concurrence au Canada. Au pire, les prix du service local résidentiel de base demeureraient constants en chiffres absolus (c.-à-d. par rapport à l'inflation). Dans la mesure où le rajustement des prix du service local résidentiel de base pour tenir compte de l'inflation permet de maintenir des prix durables fondés sur les coûts du marché, l'efficience économique s'en trouverait accrue et un plus grand nombre de concurrents pourraient se lancer dans le marché et y livrer concurrence.

11.4.2
La réglementation des prix des services discrétionnaires n'est pas nécessaire

11-69 Le régime de plafonnement des prix proposé ne réglemente pas les prix des services qui, comme l'appel en attente ou le renvoi automatique, ne sont pas des services de base ou essentiels. Ces services sont associés à la fourniture du service local de base en ce sens que le seul fournisseur possible de ces services est (généralement) le fournisseur du service local de base. Il est par conséquent probable que les entreprises titulaires conserveront un certain pouvoir de marché dans la fourniture de ces services. Néanmoins, il y a plusieurs raisons pour lesquelles il ne convient pas, d'un point de vue économique, de réglementer les prix de ces services, même si les clients ne seront pas nécessairement protégés contre l'établissement de prix monopolistiques par la concurrence. 

11-70 D'abord, il n'est pas toujours indiqué que la société réglemente les prix de tous les biens et services lorsque des fournisseurs détiennent un pouvoir de marché. On pense, par exemple, aux billets des Red Sox. La réglementation des services publics n'a été imposée historiquement que pour les services considérés comme essentiels, et même si certains ne s'entendent pas sur ce qui est « essentiel », peu soutiendront que les services téléphoniques spécifiques entrent dans cette catégorie. Le fait que ces services soient discrétionnaires signifie que les clients peuvent choisir d'autres options lorsque le prix est trop élevé, c'est-à-dire qu'ils peuvent dépenser leur argent ailleurs. 

11-71 Deuxièmement, précisément parce que les services téléphoniques spécifiques non essentiels sont discrétionnaires, les organismes de réglementation au Canada et aux États-Unis ont généralement fixé le prix de ces services de façon à maximiser leur contribution afin que les prix des services essentiels puissent rester bas. Le fait que les organismes de réglementation aient encouragé une tarification quasi monopolistique de ces services pendant de nombreuses années laisse entendre que la perte de bien-être qui en résulte est considérée comme tolérable. C'est que, contrairement au service local de base, il n'y a pas de raison reliée à l'intérêt public de maximiser la pénétration de ces services et il n'y a pas d'effets importants sur le réseau (c.‑à-d. avantages additionnels que les consommateurs actuels retirent du fait que plus de clients achètent les services).

11-72 Troisièmement, selon la proposition des Compagnies, les prix des services locaux résidentiels de base seront plafonnés (en chiffres absolus) à leur niveau actuel. Comme ce niveau intègre la contribution historique des services verticaux, tous les clients résidentiels continueront d'en profiter comme avant. En outre, selon le nouveau régime de contribution, l'exigence de subvention dans les zones à coût élevé sera calculée par l'imputation d'une contribution de 60 $ par service d'accès au réseau. Ainsi, le nouveau régime expose les Compagnies à un risque, en ce sens qu'elles ne pourront réaliser un profit que si elles peuvent réaliser des niveaux de contribution supérieurs à 60 $ tout en absorbant la différence des niveaux de contribution inférieurs à ce taux cible. Quand ce niveau cible a été établi, les Compagnies avaient pleine liberté pour fixer les prix des services discrétionnaires, et on se saurait maintenir le même niveau cible de contribution si des restrictions étaient imposées sur les prix de ces services.

11-73 Enfin, la déréglementation des prix de ces services procure les mêmes avantages incitatifs que la réglementation des prix en général. La Compagnie est autorisée à garder — et tenue d'absorber — toute augmentation ou réduction de la contribution tirée de ces services. Ainsi, malgré la subvention implicite dont continue de bénéficier le service résidentiel, la Compagnie est entièrement exposée à un test de marché pour ces services, c.-à-d. que les succès et les échecs se répercutent directement sur son bénéfice.

11.4.3
L'accroissement de la réglementation des prix serait nuisible, et non seulement redondante
11-74 On s'entend généralement pour dire que dans le cas de services où la concurrence, conjuguée à la réglementation des prix des services des concurrents, est suffisante pour empêcher l'exercice du pouvoir de marché, l'application d'une formule de plafonnement des prix n'est pas nécessaire. En théorie, une telle réglementation peut sembler bénigne : en supposant que les paramètres du régime soient réglés correctement, la formule de plafonnement des prix ne ferait que garantir que les prix moyens se situeraient au taux cible fixé par le Conseil, d'après le comportement historique des coûts unitaires de l'industrie. En théorie, on s'attendrait à ce que la concurrence entraîne des réductions des prix moyens de cette ampleur avec le temps, et l'imposition de telles réductions sur les prix de l'entreprise titulaire ne serait pas obligatoire.

11-75 Malheureusement, la théorie diffère radicalement de la pratique. Comme en témoignent les résultats obtenus sur le territoire de NBTel, la contrainte globale I ‑ X de l'actuel régime de réglementation des prix n'est pas un instrument assez précis en pratique pour produire des modifications efficaces des prix du marché dans l'industrie des télécommunications actuelle. La réglementation par plafonnement des prix a toujours été perçue comme un mécanisme de réglementation servant à gérer la transition de marchés des télécommunications entièrement réglementés vers des marchés régis par la concurrence. Comme la concurrence se développe à des rythmes différents dans différents marchés, le fait de continuer d'appliquer une contrainte globale sur les prix pour tous les services peut fausser la concurrence et limiter ou retarder les avantages que les clients s'attendent à tirer d'un plus vaste choix de fournisseurs, de technologies et de services.

11-76 Premièrement, la contrainte globale I – X a eu pour effet de ramener les prix de tous les services plafonnés, en moyenne, au taux historique à long terme de diminution des coûts unitaires de l'industrie établi par le Conseil. Dans les marchés concurrentiels, toutefois, les entreprises ne font pas automatiquement chaque année correspondre les réductions des prix moyens au taux moyen à long terme des réductions des coûts unitaires. L'entreprise dont les prix sont assujettis à une telle règle se trouve désavantagée par rapport aux concurrents qui sont libres de faire évoluer les prix en fonction des conditions du marché.

11-77 Deuxièmement, le processus concurrentiel ne fait pas que procurer des réductions de prix aux clients. La concurrence apporte des progrès techniques, de nouveaux produits et services et des niveaux de qualité de service que les consommateurs apprécient. La réglementation qui se concentre exclusivement sur le prix peut entraîner une distorsion des autres caractéristiques des services que l'entreprise réglementée est amenée à fournir.
  Par exemple, l'entreprise qui doit appliquer chaque année une réduction de 4,5 % du taux réel peut être forcée de réduire la qualité du service ou de réduire le déploiement et la commercialisation de nouveaux services comparativement à ce qu'elle offrirait si elle était libre de déterminer les prix et la qualité pour répondre aux besoins des consommateurs

11-78 Troisièmement, nous devons reconnaître que la contrainte I ‑ X n'est que le taux cible de modification des coûts unitaires, et il ne faut pas s'attendre à ce que ce taux soit atteint. Ainsi, si les prix sont établis en fonction des coûts au début du régime, il est peut probable qu'ils le resteront pendant la durée du régime. Si l'objectif de productivité est ambitieux — c.‑à-d. croissance de la productivité dans l'industrie plus écart du  prix des intrants plus facteur d'extension — il est probable que les prix devront baisser plus rapidement que les coûts unitaires. Même si de telles réductions de prix excessives pourraient s'avérer avantageuses pour les clients à court terme, elles ne le seraient pas à long terme : l'ensemble des caractéristiques des services que l'entreprise fournit est déformé par une telle réglementation et les concurrents potentiels sont artificiellement découragés d'entrer dans le marché. Prenons par exemple le plan d'affaires d'un concurrent potentiel. Le concurrent engage des coûts aujourd'hui pour construire des installations, attirer des clients et vendre des services dans l'avenir. S'il sait avec certitude que les prix au détail de l'entreprise titulaire seront réduits chaque année dans l'avenir, peu importe les conditions du marché, il sera beaucoup moins incité à investir.

11.5
CHANGEMENTS EN FONCTION DU RENDEMENT DES GAINS
11-79 Dans l'Avis public 2001-37, le Conseil invite les commentaires sur l'à-propos d'inclure une formule de partage des gains dans la réglementation des prix.  Le Conseil n'a pas inclus de disposition de partage des gains dans le régime de réglementation antérieur, et il est approprié de ne pas en inclure non plus dans le régime proposé.  Après la concurrence, la protection la plus indiquée contre les forces du marché est une véritable réglementation des prix.  Une telle réglementation élimine les problèmes potentiels liés aux forces du marché sans s'accompagner des inconvénients bien connus des régimes de partage des gains :

· dilution des incitatifs pour la réduction des coûts, l'accroissement de la production et l'investissement dans de nouvelles infrastructures et de nouvelles technologies;

· incitatifs au fournisseur titulaire pour l'utilisation de technologies autres que les technologies à moindre coût et distorsion des incitatifs de diversification; 

· application de l'effet du partage de manière uniforme à tous les services, sans égard aux coûts des services et à la conjoncture du marché concurrentiel; 

· maintien des incitatifs théoriques pour l'attribution inadéquate des coûts et la subvention des services concurrentiels; et

· présence continue de l'inefficacité et des coûts de la réglementation.

11-80 Le Conseil a reconnu ces inconvénients lorsqu'il a éliminé du présent régime les dispositions de partage des gains, déclarant :

« […]Toute forme de réglementation des gains […] annulerait les avantages de la rationalisation de la réglementation propres à la réglementation par plafonnement des prix, puisque la plupart des détails relatifs aux exigences actuelles en matière de rapports devraient être maintenus. En  outre, le Conseil est d'avis qu'un mécanisme de partage des gains pourrait être contraire aux objectifs des prix plafonds, en réduisant l'incitation d'une compagnie de téléphone à couper les coûts et à améliorer la productivité. »

11-81 Devant les inconvénients que posent les régimes de partage des gains, et comme on l'explique ci-dessous, la tendance très nette dans le secteur des régimes de plafonnement des prix pour les compagnies de télécommunications (dont celui qui est actuellement en vigueur au Canada) est d'éliminer le partage des gains.  Cette approche dilue les propriétés incitatives de la réglementation par plafonnement des prix, qui dans d'autres conditions procure d'efficaces incitatifs à une performance supérieure en rompant le lien entre les coûts de production obtenus et les prix futurs.  Si le procédé ne rompt pas ce lien et qu'il réduit plutôt les prix de manière systématique quand les coûts de production chutent, son fonctionnement s'apparente à celui de la réglementation fondée sur le taux de rendement. 
  De plus, il peut devenir pratiquement impossible à distinguer de la réglementation fondée sur le taux de rendement lorsqu'elle surutilise les mécanismes d'autocorrection comme le partage des gains, l'examen des gains ou les vérifications.  Les régimes de partage des gains limitent directement le rendement financier qui accompagne une performance supérieure, et réduisent les pénalités financières associées à une performance inférieure.  Tant les mécanismes de partage des gains que les examens des gains limitent, pour l'entreprise, les incitations à l'excellence dans le marché.  Un régime de plafonnement des prix prévoyant des dispositions en matière de partage des gains réunit les plus grands désavantages qui soient sur deux plans : il annule les stimulants que vise précisément la réglementation des prix sans même faire disparaître les désavantages de la réglementation fondée sur les gains.

11-82 La conséquence la plus coûteuse du partage des gains est la distorsion des incitatifs à l'investissement.  À ce jour, la preuve empirique donne à penser que le partage des gains dans le cadre du régime de réglementation fondé sur les incitatifs réduit les stimulants des investissements en infrastructure.  Cela peut être attribuable en partie au fait que le partage des gains accroît l'incertitude liée au rendement financier des investissements à grande échelle. 
  En outre, le partage des gains procure au fournisseur titulaire des incitatifs à l'utilisation de technologies autres que des technologies à moindre coût et amène une distorsion dans les incitations à la diversification pour le fournisseur.  Autrement dit, celui-ci aura des incitations sous-optimales à se diversifier de manière efficace au moyen de nouveaux produits et services.  Qui plus est, le partage des gains ne stimule pas les investissements dans des mesures novatrices de réduction des coûts qui ne peuvent être observées (p. ex. des mesures diligentes prises par les dirigeants).

11-83 Il est bien connu que l'efficacité d'une véritable réglementation par plafonnement des prix est supérieure à celle d'une réglementation fondée sur le taux de rendement et  à celle des régimes de partage des gains
.  Cela tient au fait que l'entreprise titulaire, dans le cadre d'une véritable réglementation par plafonnement des prix, est l'ayant droit résiduel des économies de coûts réalisées.  En conséquence, toute tentative, par l'autorité de réglementation, de s'approprier ces économies réduira les efficiences mêmes que la réglementation est censée favoriser.  À cet égard, l'extrait qui suit est éloquent :

« A key premise underlying PC regulation is that increased profits for the firm will be viewed by regulators and their constituency as something other than a failure of regulation itself.  If this premise is false, then regulators will be under constant political pressure to recontract when the firm reports higher profits.  In equilibrium, the firm learns that this is how the game is played and the efficiency gains from PC regulation in theory may fail to materialize in practice. »

11-84 Ainsi, comme la stricte réglementation par plafonnement des prix réduit les probabilités d'une revue ex poste des modalités par l'organisme de réglementation (c.-à-d. qu'il n'y a pas de partage des gains et que l'inflation est exogène), l'entreprise titulaire bénéficiera d'incitatifs plus puissants à une performance efficace.

11-85 Le partage des gains expose les clients à des risques qui devraient être assumés par les actionnaires.  Les clients d'un service sont en effet soumis aux risques que posent les succès ou échecs financiers de l'entreprise réglementée dans d'autres marchés.  Il ne fait pas de doute que dans un régime de partage des gains, les utilisateurs doivent assumer des risques plus élevés que dans une véritable réglementation des prix.  Si les gains tombent sous le seuil du taux de rendement, en raison, disons, d'une intensification de la concurrence dans le marché ou d'une récession, les prix que paient les clients pour les services peuvent augmenter.  À l'opposé, de tels risques sont entièrement assumés par les actionnaires dans le cadre d'une véritable réglementation des prix.  Comme les marchés sont ouverts à la concurrence et que celle-ci est plus ou moins intense selon les marchés, il est essentiel que le partage des gains n'expose pas les clients à des risques qui sont évités dans les marchés concurrentiels non réglementés, ou dans les marchés non concurrentiels soumis à une véritable réglementation des prix.

11-86 Comme conséquence immédiate sur l'instance annuelle relative au plafonnement des prix, un régime de partage des gains rendrait la procédure contentieuse, ce qui occasionnerait des retards inutiles. Avec un tel régime, l'entreprise réglementée devrait fournir un rapport annuel des bénéfices préparé selon des règles établissant le taux de rendement matérialisé attribuable au panier global de services, et le Conseil devrait étudier ce rapport. Cela occasionnerait probablement beaucoup de travail à l'organisme de réglementation, aux entreprises réglementées et aux parties intéressées.

11-87 En outre, le partage des gains ne déséquilibrerait pas les prix de façon symétrique pour tous les services; en effet, ce type de régime crée une distorsion différente dans chaque marché.  Dans les marchés concurrentiels, les prix sont ramenés vers les coûts et les profits anormalement élevés tendent à disparaître. Parce que le partage se calculerait sur la totalité des bénéfices de l'entreprise et qu'il serait généralisé à un vaste éventail de services, il ne tiendrait pas compte des conditions différentes qui existent dans les divers marchés. Ainsi, un service peut avoir un prix inférieur au marché et même au prix de revient, mais le partage des gains pourrait obliger à baisser ce prix. Des instruments de réglementation aussi peu raffinés n'ont pas leur place pendant la transition vers un marché concurrentiel, car, à un moment donné, il y a toujours des marchés qui sont plus concurrentiels que d'autres.

11-88 Avec le partage des gains, on encouragerait de nouveau la mauvaise répartition des coûts et les subventions aux services concurrentiels. Cette approche pousse le fournisseur titulaire à présenter des rapports de coûts erronés, ce qui est particulièrement préoccupant avec l'arrivée de la concurrence, puisqu'ils peuvent entraîner des pertes d'efficacité au plan de la technique et de la production. Même si la réglementation prévoit de nombreux mécanismes pour déceler et prévenir ces pratiques, ces mécanismes sont coûteux et ils seraient complètement inutiles avec une véritable réglementation des prix. La solution réside dans des outils de réglementation qui ne comportent pas d'incitations de cette nature.

11-89 Enfin, les régimes de partage des gains ne sont généralement pas symétriques : l'entreprise réglementée est obligée de partager les gains élevés, mais si elle obtient des gains inférieurs au taux autorisé, sa seule option est habituellement de demander au Conseil de mettre fin au régime et de revenir à une réglementation fondée sur le taux de rendement.

11-90 Compte tenu des lacunes exposées ci-dessus, les régimes de réglementation américains fondés sur l'incitation englobent rarement un régime de partage des gains. Aux États-Unis, on tend à se rapprocher de la véritable réglementation des prix et à délaisser les mécanismes de partage des gains, en grande partie pour les raisons expliquées plus haut. Pour l'instant, 43 États américains (y compris Washington, D.C.) ont des régimes de réglementation fondés sur l'incitation, ce qui comprend les régimes à tarifs indexés ou non, les régimes à tarification flexible et le gel de tarifs sans réglementation des gains. Seuls sept États – Alaska, Arizona, Hawaii, Idaho, Montana, New Hampshire, New Mexico et Washington – utilisent encore la réglementation fondée sur le taux de rendement avec surveillance étroite des gains. Des États avec une réglementation fondée sur l'incitation, seul le régime tarifaire du New Jersey comporte un élément de partage des gains, comme on peut le voir au tableau 15; d'ailleurs, ce régime est actuellement à l'étude et il se pourrait que l'élément de partage des gains en soit éliminé. 

11-91 Dans les États américains, nombre d'organismes de réglementation ont rejeté le partage des gains, notamment ceux du Maine, du Massachusetts et de la Pennsylvanie
. C'est également le cas au Kentucky, où l'organisme de réglementation a conclu que, compte tenu des mesures incitatives et de protection contenues dans le régime de South Central Bell, le partage des gains « réduirait probablement l'incitation de South Central Bell à maximiser son efficacité
. »  De plus, la Public Utilities Commission de l'Ohio a éliminé le partage des gains, dans la plus récente instance concernant Cincinnati Bell Telephone.
 

Table 15

Aux États-Unis, le partage est rare dans les régimes de réglementation fondés sur l'incitation 

État
Partage
État
Partage

Alabama
Non
Nebraska
Non

Arkansas
Non
Nevada
Non

Californie

Non
New Jersey
Oui

Colorado
Non
New York
Non

Connecticut
Non
Caroline du Nord
Non

Delaware
Non
Dakota du Nord
Non

District of Columbia
Non
Ohio
Non

Floride
Non
Oklahoma
Non

Géorgie
Non
Oregon

Non

Illinois
Non
Pennsylvanie
Non

Indiana
Non
Rhode Island

Non

Iowa
Non
Caroline du Sud
Non

Kansas
Non
Dakota du Sud
Non

Kentucky
Non
Tennessee
Non

Louisiane
Non
Texas
Non

Maine
Non
Utah
Non

Maryland
Non
Virginie
Non

Massachusetts
Non
Vermont
Non

Michigan
Non
Virginie occid.

Non

Minnesota
Non
Wisconsin
Non

Mississippi
Non
Wyoming 
Non

Missouri
Non



11-92 Les régimes de plafonnement des prix instaurés au niveau fédéral et dans d'autres pays (p. ex. le Royaume-Uni et l'Australie) n'ont pas non plus d'élément de partage de gains. Rejetant ce type de régime, la Federal Communications Commission (FCC) des États-Unis a déclaré qu'il était « fondamental de réduire notre assujettissement au calcul des gains fondé sur les données comptables, pour effectuer la transition vers un marché concurrentiel, où les coûts prévisionnels sont essentiels à la prise de décision. ».

11-93 Même dans les États où la Public Service Commission a d'abord adopté un mécanisme de partage des gains, celui-ci a été éliminé par la suite. Par exemple, dans le Rhode Island, le régime initial de plafonnement des prix comprenait une clause de partage des gains, mais lorsque le régime a été réexaminé en 1996, la clause a été éliminée.
  De même, en Californie, un régime de plafonnement des prix comprenait une clause de partage des gains qui a ensuite été retirée, parce qu'elle risquait fortement d'influer sur les décisions relatives à l'exploitation et aux investissements.
  Dans l'Oregon, la réglementation de plafonnement des prix comportait d'abord une clause sur les gains, mais au moment du réexamen, on est revenu à une réglementation fondée sur le taux de rendement jusqu'à la mise en place d'un nouveau régime de plafonnement des prix sans réglementation des gains.
  Enfin, l'organisme de réglementation du Wisconsin a récemment terminé une étude exhaustive de son régime de plafonnement des prix et a conclu qu'il n'y avait pas lieu d'y inclure un élément de partage des gains.




�	Avis public 92�78, 16 décembre 1992.


�	Décision 94�19, Examen du cadre de réglementation, 16 septembre 1994.


�	Décision 94-19, page 13.  


�	La variable I représente l’inflation et est mesurée en termes de la variation annuelle de l’IP-PNB. Le facteur de compensation de la productivité, X, est fixé à 4,5 % par année. La variable Z représente des facteurs exogènes.


� 	Pour un concurrent exploitant ses propres installations ou utilisant des éléments dégroupés, l’effet d’une augmentation du prix de détail sur la marge potentielle est évident. Pour les revendeurs, l’effet est légèrement différent. Un revendeur achète un service au détail à une entreprise titulaire en bloc (p. ex. service interurbain avec remise sur volume ou service Centrex) et concurrence les prix de détail du marché pour des utilisateurs à plus faible volume (p. ex. utilisateurs résidentiels ordinaires de l’interurbain ou petites entreprises). Une telle revente contribue en fait à discipliner la marge entre les services à volume élevé et à faible volume. Si le revendeur peut commercialiser, livrer et grouper des services pour les clients à faible volume plus efficacement que l’entreprise titulaire, la marge entre les prix des services à faible volume et à haut volume de l’entreprise titulaire sera suffisante pour rentabiliser le revendeur. Ainsi, la revente ne peut discipliner en entier le niveau des prix de détail, mais elle discipline la marge entre les prix des services au détail à haut volume et à faible volume.


�	Décision 2000�745, 30 novembre 2000.


�	Tous les revenus, sauf ceux des services Internet de détail, du téléavertissement et des équipements terminaux, seront assujettis à la « taxe » de contribution.


�	Décision 2000�745, Sommaire de la décision.


�	Voir, par exemple, Décision 98�22, Tarifs définitifs applicables aux composantes réseau local dégroupées; Décision 2001�238, Tranches de tarification restructurées, tarifs des lignes locales révisés et questions connexes; Décision 97�15, Co�implantation; et Ordonnance 98�761, Transférabilité des numéros locaux; ainsi que l’Ordonnance 2000�394. 


� 	Encore une fois, dans le cas des revendeurs, les prix des services aux concurrents n’influent pas sur la marge, qui est déterminée par l’écart entre les prix des services au détail à faible volume et à volume élevé. Néanmoins, la disponibilité d’éléments dégroupés à des prix réglementés limite ultimement le prix du marché des services au détail, car les concurrents possibles peuvent remplacer la revente par l’entrée fondée sur les installations si le prix relatif des services au détail revendus augmente.


� 	Les coûts irrécupérables de l’entrée en concurrence par le biais de la revente ou d’éléments dégroupés sont extrêmement faibles par rapport aux coûts irrécupérables des entreprises titulaires. Il n’est pas nécessaire d’acheter des installations et les risques d’engager des coûts irrécupérables dans des investissements irréversibles n’existent pas pour le nouveau concurrent. Même les coûts irrécupérables de l’acquisition de clientèle et de marketing sont réduits pour les concurrents (p. ex. fournisseurs de services interurbains ou câblodistributeurs) qui ont déjà des clients et une présence sur le marché.


�	Décision 97�8, paragraphe 5.


�	Commentaires de la National Cable Television Association, « In the Matter of Inquiry Concerning Deployment of Advanced Telecommunications Capability to All Americans in a Reasonable and Timely Fashion, and Possible Steps to Accelerate Such Deployment Pursuant to Section 706 of the Telecommunications Act of 1996 », (« National Cable »), CC Docket No. 98-146, 20 mars 2000, p. 7.


�	Kagan Media Appraisals. The State of Broadband Competition: An Analysis of Cable, Telco DSL, Fixed Wireless and Satellite Competition for High-Speed Data Services, 1999-2000. Compiled for the National Cable Television Association. (« Broadband Competition »).


�	ATRA, p. 8.


�	National Cable, p. 6.


�	Kagan Media Appraisals. The State of Broadband Competition: An Analysis of Cable, Telco DSL, Fixed Wireless and Satellite Competition for High-Speed Data Services, 1999-2000. Compiled for the National Cable Television Association. (« Broadband Competition »).


�	Communiqué d’AT&T, 25 octobre 2000.


�	Il existe actuellement un joueur actif dans les marchés de la téléphonie par câble et modem au Canada, Cogeco Câble Canada, dont l’activité est décrite plus loin.  


�	NBI/Michael Sone Associates, Canadian Local Telecom Services Market Report, 2001 Edition, Exhibit 6.


�	« Cogeco », NBI/Michael Sone Associates, mars 2001.


� 	http://www.cwta.ca/acts/guide_industrie.


� 	http://www.cwta.ca/acts/guide_industrie.


� 	Voir FCC Order CC 95-427, Motion of AT&T Corp. to be Reclassified as a Non-Dominant Carrier, 23 octobre 1995. 


� 	Voir, par exemple, Connecticut DPUC, Decision in Docket No. 00-08-17, datée du 31 janvier 2001, dans laquelle la Commission s’est rendue à la demande de SNET de reclasser ses services d’assistance-annuaire et d’établissement des communications par les téléphonistes de l’assistance-annuaire de la catégorie des services non concurrentiels à celle des services concurrentiels, soustrayant ainsi ces services à la réglementation des prix. L’organisme de réglementation de l’État de Washington a lui aussi reclassé les services d’assistance-annuaire, permettant à U S West (maintenant Qwest) de modifier les prix de l’assistance-annuaire sur avis de 10 jours; voir Washington Utilities and Transportation Commission (UTC) Decision in Docket UT-990259, datée du 29 avril 1999.  Les responsables de la réglementation de cet État ont également approuvé la déréglementation des services d’affaires de grande capacité (p. ex. DS�1 ou plus) dans quatre circonscriptions (Bellevue, Seattle, Spokane et Vancouver), après avoir observé qu’une concurrence efficace existait dans ces zones; voir Washington UTC Order, UT-000883, datée du 19 décembre 2000.


� 	Voir, par exemple, Further Notice of Investigation publié par la Maine Public Utilities Commission, Docket No. 99-851, daté du 26 juin 2000, dans lequel la Commission a proposé une modification de la forme substitut de réglementation existante en vertu de laquelle, une fois plafonnés les tarifs locaux de base à leurs niveaux courants, Verizon se voyait accorder « …pricing freedom on all other retail services, except for Directory Assistance and other Operator Services. »  Verizon a proposé des variantes de ce régime dans d’autres États à mesure que les régimes existants venaient à expiration : voir, par exemple, les régimes proposés par Verizon pour le Maine, le Massachussetts, New York et le New Jersey.


� 	Voir, p. ex., David E. M. Sappington et Denis L. Weisman, Designing Incentive Regulation for the Telecommunications Industry, The MIT Press, Cambridge, MA, par. 100.


� 	La préoccupation économique ici n’est pas à l’endroit des clients à fort volume. Ces derniers forment une clientèle attrayante et n’auront pas de difficulté à obtenir les services dont ils ont besoin à des prix concurrentiels. Le problème vient du fait que, si les entreprises titulaires ne peuvent pas entrer en concurrence afin de recruter ces clients, elles devront récupérer leurs coûts fixes et communs partagés auprès de clients à faible volume qui ont peu de solutions de rechange.


�	Voir W. Kip Viscusi, John M. Mernon et Joseph E. Harrington, Jr., "Economics of Regulation and Antitrust," The MIT Press, Cambridge MA, 1996, pages 327 à 328.


�	Considérons, par exemple, l’industrie (raisonnablement concurrentielle) des ordinateurs personnels, où les avantages du progrès technique sont refilés aux consommateurs sous la forme d’améliorations importantes des produits plutôt que sous la forme de simples réductions de prix.


�	Décision 97�9, 1er mai 1997, paragraphe 202.


�	Pour une discussion sur ce point, voir Dennis L. Weisman, « Superior Regulatory Regimes in Theory and Practice », Journal of Regulatory Economics, Vol. 5(4), décembre 1993, paragraphes 355 et 356.


�	Shane Greenstein, Susan McMaster et Pablo Spiller.  « The Effect of Incentive Regulation on Infrastructure Modernization:  Local Exchange Companies' Deployment of Digital Technology », Journal of Economics and Management and Strategy. vol. 4, no. 2, 1995, page 196.


�	David E. M. Sappington et Dennis L. Weisman. Designing Incentive Regulation For The Telecommunications Industry, Washington D.C.: American Enterprise Institute, Cambridge, Massachusetts : MIT Press, 1996.


�	Dennis L. Weisman, « Superior Regulatory Regimes in Theory and Practice. » Journal of Regulatory Economics, vol. 5(4), décembre 1993, pp. 364�365.


�	Maine Public Utilities Commission, Re: Investigation Into Regulatory Alternatives for the New England Telephone and Telegraph Company d/b/a NYNEX, ordonnance, dossier no 94�123, 15 mai 1995, 89�90; Pennsylvania Public Utilities Commission, Re: Bell Atlantic – Pennsylvania, Inc.'s Petition and Plan for Alternative Form of Regulation Under Chapter 30, ordonnance, dossier no P�00930715, 23 juin 1994.


�	Kentucky Public Service Commission, Application of BellSouth Telecommunications, Inc., d/b/a South Central Bell Telephone Company to Modify its Method of Regulation, ordonnance, dossier no 94�121, 20 juillet 1995, 28.


�	Voir dossier no 96�899�TP�ALT, Public Utilities Commission de l’Ohio, 9 avril 1998.


�	Tient compte des régimes tarifaires indexés ou non, des gels de tarifs et des régimes de tarification flexible.


�	Le partage des gains avait été introduit dans une version précédente du régime tarifaire mais il a été abandonné en 1998. Source : Regulatory Research Associates, Annual Review of California Regulation, septembre 1999, et State Telephone Regulation Report, 27 octobre 2000.


�	L’Oregon a eu un régime de partage des gains de 1992�1996, mais les prix ont ensuite été gelés et l’État est revenu à une réglementation fondée sur le taux de rendement. En 1999, un nouveau régime sans réglementation des gains est entré en vigueur.  Source: Regulatory Research Associates, Annual Review of Oregon Regulation, décembre 1999, et State Telephone Regulation Report, 27 octobre 2000.


�	Le Rhode Island a abandonné le partage des gains en adoptant le régime de réglementation des prix de NYNEX, en 1996.  Source: Regulatory Research Associates, Annual Review of Rhode Island Regulation, juin 2000. 


�	Régime de tarification flexible non indexé, pendant la durée duquel aucune requête tarifaire ne peut être présentée. 


�	Price Cap Performance Review for Local Exchange Carriers, quatrième rapport et ordonnance, dossier CC no 94�1 et deuxième rapport et ordonnance, dossier CC no 96�262, paragraphe 60 (1997).


�	Rhode Island public Utility Commission, In Re:  NYNEX Price Regulation Plan, rapport et ordonnance, dossier no 2370, 2 juillet 1996.


�	Regulatory Research Associates, Annual Review of Regulation, Californie, 1999.


�	Regulatory Research Associates, Annual Review of Oregon Regulation, décembre 1999, et State Telephone Regulation Report, 27 octobre 2000.


�	Wisconsin Public Service Commission, Findings of Facts, Conclusions of Law and Final Order, in Re:  Telecommunications Utility Price Regulation, dossier no 05�TI�174.
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